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Projet d’arrêté royal portant modification de dispositions concernant les cotisations de sécurité 
sociale finançant le régime des vacances annuelles des ouvriers pour la période du 1er octobre 
2026 au 31 décembre 2033 inclus. 
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AVIS N° 2.494 
 

 
 
Projet d’arrêté royal portant modification de dispositions concernant les cotisations de 
sécurité sociale finançant le régime des vacances annuelles des ouvriers pour la pé-
riode du 1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus. 
 
 
Par lettre du 22 juin 2026, Monsieur D. CLARINVAL, ministre de l’Emploi, a sollicité l’avis du 
Conseil sur le projet d’arrêté royal sous rubrique. 
 
 
Le projet d’arrêté royal dont saisine a pour objectif de modifier les dispositions concernant les 
cotisations de sécurité sociale finançant le régime des vacances annuelles des ouvriers pour 
la période du 1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus. Ces modifications doivent couvrir 
les dépenses résultant de la prise en considération des jours assimilés dans les pécules de 
vacances des ouvriers. 
 
 
Afin de renforcer le financement du régime, le projet d’arrêté royal prévoit d’augmenter tem-
porairement différentes catégories de cotisations, pour la période allant du 1er octobre 2026 
au 31 décembre 2033. 
 
 
Compte tenu de la période des vacances d’été et du fait que cette mesure entrera en vigueur 
le 1er octobre 2026, l’avis du Conseil est attendu dans les meilleurs délais. 
 
 
Sur rapport du Bureau, le Conseil a émis, le 14 juillet 2026, l’avis unanime suivant. 
 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 PORTEE DE L’AVIS 

 

 
Par lettre du 22 juin 2026, Monsieur D. CLARINVAL, ministre de l’Emploi, a sollicité 
l’avis du Conseil sur le projet d’arrêté royal sous rubrique. 

 
 

Le projet d’arrêté royal dont saisine a pour objectif de modifier les dispositions concer-
nant les cotisations de sécurité sociale finançant le régime des vacances annuelles des 
ouvriers pour la période du 1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus. Ces modi-
fications doivent couvrir les dépenses résultant de la prise en considération des jours 
assimilés dans les pécules de vacances des ouvriers. 
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Pour rappel, durant la crise sanitaire, une série d’avis ont été émis par le Conseil pour 
demander de financer la compensation du coût pour les employeurs de l’assimilation 
du chômage temporaire pour force majeure corona pour les vacances annuelles. 

 
 

Suite à cela, et afin de garantir les droits des travailleurs en matière de vacances, un 
certain nombre d’arrêté royaux ont été pris en ce sens. Selon la demande d’avis, ces 
mesures ont fait fortement diminuer les réserves du régime des vacances annuelles 
des ouvriers. 

 
 

Afin de renforcer le financement du régime, le projet d’arrêté royal prévoit d’augmenter 
temporairement différentes catégories de cotisations, pour la période allant du 1er oc-
tobre 2026 au 31 décembre 2033. 

 
 

L’avis sur le projet de texte a également été adressé au comité de gestion de l’Office 
national des vacances annuelles (ONVA). 

 
 

Compte tenu de la période des vacances d’été et du fait que cette mesure entrera en 
vigueur le 1er octobre 2026, l’avis du Conseil est attendu dans les meilleurs délais. 

 

 

 

2 POSITION DU CONSEIL  

 
 

Le Conseil national du travail a consacré un examen approfondi au projet d’arrêté 
royal soumis pour avis. 
 

 
Dans ce cadre, le Conseil a pris connaissance de l’accord qui a été dégagé au sein 
du comité de gestion de l’Office national des vacances annuelles au sujet d’un certain 
nombre de mesures visant à renforcer les réserves du régime des vacances an-
nuelles pour les ouvriers, lequel figure en annexe du présent avis. 
 

 
À la lumière des différents éléments de l’accord précité et des motifs qui le sous-
tendent, le Conseil s’associe à cet accord précité et il rend un avis favorable. 
 
 
Entretemps, le Conseil a reçu de la part du cabinet du ministre une nouvelle version 
du projet d’arrête dont saisine. Il peut marquer son accord sur cette nouvelle version, 
conforme à l’avis du comité de gestion de l’ONVA.  
 

*** 
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Avis sur le projet d'arrêté royal portant modification de dispositions concernant les 
cotisations de sécurité sociale finançant le régime des vacances annuelles des travailleurs 
manuels pour la période allant du 1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus, ainsi que 
sur le rapport au Roi 
 
Monsieur le Ministre, 
 
En sa séance du 1er juillet 2026, le comité de gestion de l'Office national des vacances annuelles a examiné le 
projet d’arrêté royal portant modification de dispositions concernant les cotisations de sécurité sociale 
finançant le régime des vacances annuelles des travailleurs manuels pour la période allant du 
1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus, ainsi que le rapport au Roi qui l’accompagne.  
 
Je peux tout d’abord vous informer que le comité de gestion émet un avis favorable sur l'augmentation 
temporaire proposée des cotisations patronales, des cotisations des travailleurs ainsi que des cotisations 
applicables au secteur du diamant, afin de renforcer la santé financière du régime et de lui permettre de 
mieux résister aux incertitudes futures.  
 
Le comité souhaite toutefois souligner deux observations d’ordre technique qui nécessitent une adaptation 
du projet d’arrêté royal. 
 
Pour garantir la sécurité juridique, le comité de gestion estime qu'il convient d'intégrer directement les 
observations formulées ci-dessous dans les dispositions normatives du projet d'arrêté royal. 
 

Cotisation patronale 
 
Le projet prévoit une augmentation du taux de cotisation à 15,96 % à partir du quatrième trimestre 2026 et 
à 16,11 % à partir du premier trimestre 2027. Il n’est toutefois pas précisé si cette augmentation porte sur la 
cotisation trimestrielle ou sur la cotisation annuelle.  
 
Pour exclure tout doute d’interprétation et garantir la sécurité juridique, le comité de gestion estime qu'il 
convient de préciser explicitement dans le texte du projet d’arrêté royal qu’il s’agit de la cotisation 
trimestrielle. À cette fin, il peut être fait référence à la formulation utilisée précédemment dans l’arrêté royal 
du 7 juin 2015, qui renvoie expressément au taux de la cotisation concernée.  
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Cotisation des travailleurs 
 
En ce qui concerne l'augmentation de la cotisation des travailleurs, le comité de gestion fait remarquer que 
le projet ne contient aucune référence à l’exercice de vacances ni à l’année de vacances à partir desquels les 
taux de retenue modifiés doivent effectivement être appliqués lors du calcul et du paiement du pécule de 
vacances. Le projet prévoit une augmentation de la retenue à 1,07 % à partir du quatrième trimestre 2026 et 
à 1,16 % à partir du premier trimestre 2027.  
 
Le comité de gestion constate que l'augmentation de la cotisation des travailleurs à partir du quatrième 
trimestre 2026 n'aura, dans la pratique, aucun effet. Le pécule de vacances de l’année de vacances 2026 aura 
en effet déjà été calculé et payé à ce moment-là. La retenue sur le pécule de vacances ne peut par conséquent 
plus être appliquée à des paiements déjà effectués. L'augmentation proposée à partir du quatrième 
trimestre 2026 reste donc sans conséquence concrète.  
 
Dans un souci de clarté, de faisabilité et de sécurité juridique, le comité de gestion estime dès lors qu’il 
convient de ne prévoir, pour la cotisation des travailleurs, qu’un seul taux adapté à partir du 1er janvier 2027. 
Dans ce cas, il peut être prévu directement que la retenue de 1,16 % s’applique aux pécules de vacances de 
l’année de vacances 2027, calculés sur la base de l’exercice de vacances 2026. 
 
Au vu de ces éléments, le texte actuel du projet devrait dès lors être complété afin de préciser expressément 
à partir de quel exercice de vacances et de quelle année de vacances la retenue modifiée est applicable. Par 
analogie avec la réglementation antérieure, la formulation suivante pourrait, par exemple, être prévue : « Cet 
arrêté prend effet au 1er janvier 2027 et s'applique pour la première fois au paiement des pécules de vacances 
de l'année de vacances 2027, exercice de vacances 2026. »  
 

Conclusion 
 
Sous réserve des adaptations techniques susmentionnées, le comité de gestion émet un avis favorable sur le 
projet d’arrêté royal portant modification de dispositions concernant les cotisations de sécurité sociale 
finançant le régime des vacances annuelles des travailleurs manuels pour la période allant du 
1er octobre 2026 au 31 décembre 2033 inclus, ainsi que sur le rapport au Roi y afférent.  
 
 
Meilleures salutations, 
 

 
 
Alain Clauwaert 
Président du comité de gestion 




